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 n° 283 347 du 17 janvier 2023  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE 

Boulevard Piercot 44 

4000 LIEGE  

  Contre : 

 

la Ville de Seraing, représentée par le Bourgmestre  

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 mars 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de non prise en considération d’une demande d’admission au 

séjour, prise le 27 janvier 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendus, en leurs observations, Me M. DE COOMAN loco Me S.GIOE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. KIWAKANA loco Me J.-L. GILISSEN, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 17 septembre 2014, munie d’un visa étudiant valable 

jusqu’au 8 mars 2015 et prorogé jusqu’au 31 octobre 2018.  

 

1.2. Par lettre recommandée datée du 26 novembre 2020, elle a introduit une demande de regroupement 

familial en application des articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 27 janvier 2022, la partie 

défenderesse a pris une décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour 

(annexe 15ter) à son égard. Cette décision, notifiée le 4 février 2022, constitue l’acte attaqué qui est 

motivé comme suit :  

 

« Vu l’article 12bis, §§ 3, 3bis, ou 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 26, § 1er, alinéa 3 ou de l’article 26/1, § 1er, 

alinéa, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

[…] 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Cette demande n’est pas prise en considération et n’est pas transmise au Ministre ou à son délégué au 

motif que l’étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents visés aux articles 10, §§ 

1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, à savoir :  

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport en cours de validité 

L’intéressée ne produite pas un casier judiciaire valable ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991) « qui 

imposent à la partie adverse de motiver en fait et en droit de manière adéquate sa décision », des articles 

10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980, de « l’article 26/1 de la loi du 15 décembre 1980 », de l’article 

8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), de la circulaire du 21 juin 

2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers 

suite à l'entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (ci-après : la circulaire du 21 juin 2007), et du 

« principe du délai raisonnable ».  

 

2.2. En ce qui concerne le passeport, elle reproduit l’article 12bis, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980 et soutient qu’en l’espèce, elle a bien prouvé son identité en produisant un passeport, quand-bien 

même celui-ci était périmé. Elle rappelle ensuite plusieurs considérations théoriques et jurisprudentielles 

relatives à l’exigence de la preuve de l’identité d’un étranger dans le cadre de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. Elle se réfère à la circulaire du 21 juin 2007, et relève que, concernant l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, il n’est pas exigé que les documents d’identité soient en cours de validité. Elle 

reproduit un extrait de la circulaire susmentionnée, précisant que « Dans le cadre d'une demande de 

regroupement familial - article 10 - introduite en **** en raison de circonstances exceptionnelles en 

application de l'article 12bis, § 1er, 3° de la loi : Outre les documents énumérés ci-dessus et la preuve de 

son identité (copie du passeport ou de la carte d'identité nationale même si ce document n'est plus en 

cours de validité), le demandeur doit également apporter les éléments constituant les circonstances 

exceptionnelles l'empêchant d'introduire sa demande à l'étranger (maladie, guerre, ...) », et en déduit que 

l’acte attaqué viole la circulaire du 21 juin 2007.  

 

En tout état de cause, elle fait valoir que l’article 26/1, §1er, 1°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 

octobre 1981), « qui prévoit que l’étranger visé aux articles 10 et 12 bis de la loi du 15 décembre 1980 

doit présenter un passeport en cours de validité, ajoute donc une condition à l’article 12 bis §1er, alinéa 2 

de la loi du 15 décembre 1980 de sorte qu’il doit être écarté en application de l’article 159 de la 

Constitution. Partant, la décision du 27 janvier 2022 est illégale et doit être annulée ».  

 

Par ailleurs, elle soutient qu’il existerait une distinction de traitement entre les étrangers qui demandent 

l’application des articles 9ter et 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui ne doivent pas nécessairement 

présenter un passeport en cours de validité, et les étrangers qui demandent l’application des articles 10 

et 12bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle estime que cette distinction, qui n’est pas justifiée par un 

objectif légitime, constitue une discrimination prohibée par les articles 10 et 11 de la Constitution. Elle 

déclare qu’il y a donc lieu d’écarter l’article 26/1, §1er, 1°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 en application 

de l’article 159 de la Constitution et, à titre subsidiaire, de poser la question préjudicielle suivante à la 

Cour constitutionnelle : « L’article 12 bis de la loi du 15 décembre 1980 est-il conforme aux articles 10 et 

11 de la Constitution en ce qu’il exige, pour prouver l’identité d’un étranger, la production d’un passeport 

en cours de validité, alors que les articles 9 bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980 exigent, pour prouver 

l’identité d’un étranger, la production d’un passeport sans qu’il ne soit nécessaire que celui-ci soit en cours 

de validité, compte tenu du caractère durable de la nationalité d’un individu et partant de son identité ? ».  

 

2.3. En ce qui concerne le casier judiciaire, la partie requérante reproduit un extrait de sa demande 

concernant l’absence de production d’un casier judiciaire vierge provenant de son pays d’origine. A cet 

égard, elle relève que la partie défenderesse ne répond pas à ses arguments dans la décision entreprise, 

de sorte que celle-ci contrevient aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et au principe de bonne 

administration qui exige que la partie défenderesse réponde aux arguments essentiels de l’intéressé. Elle 

ajoute que la partie défenderesse ne précise pas en quoi le casier judiciaire qu’elle a produit n’est pas 

valable. En ce sens, elle souligne qu’à « supposer que par « pas valable », la partie adverse vise le fait 

que le casier judiciaire produit par la requérante émane des autorités belges et non des autorités 

camerounaises, la partie adverse viole les articles 10 et 12 bis de la loi du 15 décembre 1980 et l'article 

26/1 de l'arrêté royal du 98 octobre 1981, qui n'exigent nullement que le casier judiciaire émane des 
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autorités dont a la nationalité le demandeur de regroupement familial qui se prévaut de circonstances 

exceptionnelles l'empêchant d'introduire sa demande depuis son pays d'origine ». Elle ajoute qu’il ressort 

également des articles 7/5, 60, 61/25-2, 61/39, 61/48, de la loi du 15 décembre 1980 que le casier 

judiciaire exigé en matière de demandes de séjour doit émaner du pays d'origine ou du dernier pays de 

résidence. En ce sens, elle rappelle qu’elle s’est prévalue d’une résidence ininterrompue de six années 

en Belgique, notamment par le biais de la production de son passeport vierge de cachets d’entrée et de 

sortie, de la composition de ménage, de l’attestation de cohabitation légale et des actes de naissance de 

ses enfants. Elle en déduit que la partie défenderesse ne pouvait donc refuser de se satisfaire du casier 

judiciaire émanant des autorités belges « sans violer les articles 10 et 12 bis de la loi du 15 décembre 

1980 et l'article 26/1 de la loi du 15 décembre 1980, qui, dans leur silence quant à l'autorité de laquelle 

doit émaner le casier judiciaire, doivent être interprétés par analogie avec les décisions qui le précisent 

(voir supra)(C.E., de la manière la plus favorable à l'administré (voir C.E., 232.302, 22/09/2015), en 

fonction de l'économie générale de la loi du 15 décembre 1980 et de sa ratio legis. Au regard de 

l'ensemble des principes d'interprétation de la loi, dès lors que l'exigence de la production d'un casier 

judiciaire vierge vise à démontrer que la requérante ne représente pas ou n'a pas représenté un risque 

pour l'ordre public, et dans la mesure où elle invoque des circonstances exceptionnelles l'empêchant de 

se rendre dans son pays d'origine (notamment en vue d'y lever un casier judiciaire), il y a lieu d'interpréter 

les articles 10, 12 bis et 26/1 comme exigeant la production d'un casier judiciaire provenant du dernier 

lieu de résidence ».  

 

A titre subsidiaire, elle relève que les articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980 établissent une 

distinction de traitement entre les étrangers qui, présents sur le territoire, peuvent déposer un casier 

judiciaire vierge émanant du pays de leur dernière résidence, lorsqu'ils demandent l'application des 

articles 7/5, 60, 61/25-2, 61/39 et 61/48 de la loi du 15 décembre 1980, et les étrangers qui, présents sur 

le territoire et invoquant des circonstances exceptionnelles qui les empêchent de se rendre dans leur pays 

d'origine en vue d'y lever les autorisations requises pour séjourner en Belgique. Elle estime qu’une telle 

distinction de traitement ne paraît pas justifiée par un objectif légitime et viole le principe de 

proportionnalité. A cet effet, elle propose de poser la question préjudicielle suivante à la Cour 

Constitutionnelle : « Les articles 10 et 12 bis de la loi du 15 décembre 1980 violent-ils les articles 10 et 11 

de la Constitution en ce qu'ils exigeraient la production d'un casier judiciaire vierge émanant des autorités 

nationales d'un demandeur de regroupement familiale invoquant des circonstances exceptionnelles 

l'empêchant ou rendant exagérément difficile un retour dans le pays d'origine, alors qu'il exige un casier 

judiciaire du dernier lieu de résidence pour les étrangers visés aux articles 7/5, 60, 61/25-2, 61/39 et 61/48 

de la loi du 15 décembre 1980 ? ».  

 

2.4. En ce qui concerne le dépassement du délai raisonnable, elle rappelle avoir introduit la demande, 

visée au point 1.2. du présent arrêt, en date du 26 novembre 2020. Elle souligne que la partie 

défenderesse a pris une décision de non prise en considération de cette demande le 27 janvier 2022, et 

expose des considérations théoriques relatives à l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980 et au 

principe du délai raisonnable. Elle en conclut que la partie défenderesse a manifestement excédé le 

principe du délai raisonnable.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. En l’espèce, le Conseil constate que la décision litigieuse est une « décision de non prise en 

considération d’une demande d’admission au séjour » (annexe 15ter), prise par « [H.A.] Employé 

d’administration ».  

 

S’agissant de la compétence de l’auteur de l’acte, qui relève de l’ordre public, le Conseil rappelle que 

l’article 26/1, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, réserve la compétence de non prise en 

considération d’une demande d’admission au séjour, au Bourgmestre ou à son délégué.  

 

Il rappelle également que l’article 133 de la nouvelle loi communale, figurant dans le chapitre 3, intitulé 

«Des attributions du bourgmestre», énonce que :  

« Le bourgmestre est chargé de l’exécution des lois, des décrets, des ordonnances, des règlements et 

arrêtés de l’État, des Régions, des Communautés, des Commissions communautaires, du conseil 

provincial et de la députation permanente du conseil provincial, à moins qu’elle ne soit formellement 

attribuée au collège des bourgmestre et échevins ou au conseil communal.  

Il est spécialement chargé de l’exécution des lois, décrets, ordonnances, règlements et arrêtés de police. 

Néanmoins, il peut, sous sa responsabilité, déléguer ses attributions, en tout ou en partie, à l’un des 

échevins. […] ». 
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Il ressort de cette disposition qu’elle prévoit uniquement la compétence du Bourgmestre dans l’exécution 

des lois de police ou arrêtés, et que cette compétence peut être exclusivement déléguée à l’un de ses 

Echevins et donc pas à un agent communal ou à une autre personne (en ce sens, CE, n° 220.348, du 20 

juillet 2012). 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la mention suivante est apposée sous la motivation de l’acte 

attaqué : 

 

« Fait à Seraing, le 27 janvier 2022 

Pour l’Officier de l’Etat civil 

La Déléguée 

Chef de service administratif  

(Art. L1123-25 du C.D.L.D) ».  

 

Or, il découle de l’article 133 de la nouvelle loi communale rappelé ci-dessus qu’une telle compétence 

appartient au Bourgmestre ou à l’un de ses Echevins. 

 

En outre, le Conseil constate d’une part que la personne ayant apposé son cachet sur l’acte attaqué, sous 

la mention « Pour l’Officier de l’Etat Civil », est un « employé d’administration », soit un agent communal, 

qui ne prétend pas avoir la qualité de bourgmestre ou d’échevin et ne précise nullement la fonction qu’il 

exerce au sein de l’administration, et d’autre part qu’aucune délégation ne figure au dossier administratif, 

telle que visée à l’article 81/1 de la loi du 15 décembre 1980. Cette personne ne revêt, dès lors, pas la 

qualité de délégué du Bourgmestre, au sens de l’article 133 de la nouvelle loi communale, et partant, 

n’avait pas la compétence requise afin d’adopter la décision entreprise. 

 

3.3. La note d’observations déposée par la partie défenderesse n’est pas de nature à énerver les constats 

qui précèdent.  

 

3.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte, 

qui est d’ordre public, justifie l’annulation de la décision litigieuse.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour, prise le 27 janvier 2022, 

est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-trois par : 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


